JUGEMENT 


DU  TRIBUNAL  DE  LA  MONNOIE 

DE  BORDEAUX, 

Qui  fait  défenfes  à tous  Huiffiers  , Sergens  royaux , Encanteurs , 
Marchands  Merciers , Bijoutiers , Juifs  , Revendeurs , CoZ- 
porteurs  & autres , Je  vendre  & faire  vendre  aux  encans  publics 9 
foit  dans  les  maijons  ou  Places  publiques , aucune  efpece  de 
Vaiffelle , Marchandées  & bijoux  d’otu  & d' argent , ni  d’en 
faire  le  trafic  & débit  fous  la  dénomination  de  jeux  de  Blanque , 
de  De ^ ou  de  Loterie , a peine  de  500  livres  d’amende , (S* 
J’erre  pourjuivis  extraordinairement. 


Du  14  Février  178S. 

C^E  jour,  le  Procureur  du  Roi  du  Tribunal  des  Monnoies  au 
Département  de  Guienne  eft  entré  , ôc  a dit  : 

MESSIEURS, 

Le  poids  de  notre  Miniftere  ne  nous  paroîtra  jamais  plus  fatiguant 
que  lorfque  nous  aurons  à vous  entretenir  d’abus  , de  fraudes,  de  mal- 
verfations;  mais,  forcés  par  la  Loi  de  furveiller  fans  celle  à fon 
exécution  , nous  ferons  céder  nos  lentimens  particuliers  à nos  devoirs, 
ôc  notre  douleur  au  bon  ordre , au  bien  public. 

Dirigés  par  ce  puilïant  ôc  louable  motif,  nous  déférons  , Meilleurs, 
à la  févérité  de  votre  juftice , nous  le  difons  avec  peine , des  délits 
qui  ne  font  pas  nouveaux  , & qui , par  cela  même  qu’ils  fe  répètent, 
n’en  font  que  plus  graves  encore. 

Vous  fçavez,  Meffieurs  , combien  le  commerce  s’eft  accru  fur  les 
marchandifes  , ouvrages  ôc  bijoux  d’or  6c  d’argent  qui  fe  débitent  en 
France  , 6c  fur  ceux  qu*  viennent  de  l'Etranger  ; vous  connoilfez  l’im- 
portance qui  a été  attachée  à ce  genre  de  commerce,  6c  les  précautions 
qui  ont  été  prifes  dan5!  les  Edits  6t  Déclarations  du  Roi,  ainfi  que  dans 
les  Arrêts  6c  R ’glemens  du  Confeil  6c  de  la  Cour  des  Monnoies  , pour 
raffurer  la  tranquillité  de  l’acheteur  quant  au  titre  6c  à la  fubûance 


des  matières  employées  pour  les  ouvrages  6c  bijoux  d’or  & d’argent; 
dans  la  vente  qui  lui  en  efl  faite. 

Plus  d’une  fois , Meffieurs , vous  avez  été  attentifs  à faire  exécuter 
dans  votre  relforc,  & à faire  refpe&er  ces  Régiemens,  qui  n’autorifent 
le  commerce  de  cette  efpece  de  marchandife  qu’à  l’égard  de  ceux  qui 
ont  une  perrrillion  expreiTe  pour  le  faire,  qui  l’interdifent  étroitement 
à tous  ceux  qui  n’onc  ni  titre  , ni  qualité  à cet  effet,  & qui  en  prohibent 
fur-tout  la  vente  dans  fes  encans  publics , ôt  le  trafic  qui  peut  s’en  faire 
fous  la  dénomination  de  jeux  de  blanque  , des  dcz  ou  de  loterie  ; c’eft 
pour  arrêter  les  contraventions  qui  fe  commectoient  ouvertement  à 
ce  fujet,  que  fur  le  requis  du  Procureur  du  Roi,  & en  conformité 
de  ces  mêmes  Edits,  Déclarations  du  Roi,  Arrêts  & Régiemens, 
vous  rendîtes  un  Jugement  le  7 Septembre  1773,  qui  fut  publié 
& affiché,  portant  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à toutes  per- 
fonnes  de  vendre,  ou  faire  expofer  en  vente , aux  encans  publics  , des 
marchandées , ouvrages  & bijoux  d or  éj  d argent , ni  d'en  faire  loterie , 
à peine  de  Jaifie  & confijcation  def dites  marchandées , 6*  de  cinq  cens 
livres  d'amende  envers  le  Roi , contre  chacun  des  contrevenons, 

Dans  ce  moment,  vous  vous  occupez,  Meffieurs,  du  maintien 
d’une  Loi  précieufe,de  l’Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies,  du  21  Avril 
1787,  en  forme  de  Réglement,  enrégiffré  au  Greffe  du  Tribunal  le 
1 5 Juin  fuivant,  publié  ôc  affiché  ; Arrêt  qui,  dans  toutes  fes  difpo- 
fitions  , ôc  dans  les  articles  qu’il  concient  , ne  tend  qu’à  ranimer  la 
confiance  publique  , ôc  qu’à  prévenir  les  fraudes  qui  peuvent  fi  facile- 
ment fe  commettre  dans  le  commerce  defdites  matières,  ouvrages  ÔC 
bijoux  d’or  ôc  d’argent  , en  ce  qu’il  défend  à toutes  perfonnes  de  vendre , 
acheter , troquer  ou  débiter  aucuns  ouvrages , bijoux , vaijjelles  & autres 
marchandées  d'or  0 d'argent  généralement  quelconques  , tant  en  cham- 
bres qu  en  boutiques  ou  échoppes , & dans  les  rues  , foires  & places 
publiques , fous  quel  prétexte  que  ce  foit  , qu’ils  n’y  foiem  autorifés 
par  des  permilfions  expreffes  finement  enregifirées , à peine,  contre 
chacun  des  contrevenans  , de  confifcation  des  ouvrages  , bijoux  ÔC 
marchandées  dont  ils  feront  trouvés  faifis , de  cinq  cens  livres  d'amende , 
même  dêtre  pourjuivis  extraordinairement , fi  le  cas  y échet. 

Nous  fomrnes  néanmoins  avertis , Meffieurs  , que  malgré  ces  fages 
précautions,  il  fe  débite  chaque  jour,  & il  fe  répand  dans  le  com- 
merce des  marchandifes  qui,  adroitement  parées  d’un  voile  criminel , 
font  préfentées  , par  des  mains  trompeufes  ô*  hardies,  à la  confiance 
de  l’homme  honnête,  fans  expérience  en  ce  genre,  pour  des  mar- 
chandifes d’or  ôc  d’argent , lorfqu’elles  n’en  ont  que  l’apparence  , ÔC 
lorfqu’elles  ne  renferment  le  plus  fouvent  que  du  cuivre  ou  autre  métal 
fi  ardftement  furdoré,  que  les  gens  même  les  plus  expérimentés  ont  de 


la  peine  à fe  mettre  à couvert  d’une  pareille  fraude , d’autant  plus 
puniffable,  qu’elle  eft  plus  cachée. 

Nous  fommes  inhruits  que  des  gens  fans  titre  ni  qualité , même  que 
des  perfonnes  à cara&ere  portent  ü loin  leur  mépris  pour  ces  Loix  par- 
ticulières & prohibitives  , qu’ils  ne  craignent  pas,  ceux-ci,  de  vendre 
publiquement  des  marchandées  d’or  & d’argent , en  bijoux  & autres 
ouvrages  de  même  mâtiere  , ou  qui , le  plus  fouvent  , n’en  ont  que 
l’apparence  ; & ceux-là  , de  monter  hardiment  fur  des  tables  , dans  les 
Places  publiques  de  cette  Ville  , pour  y encanter  lefdîces  marchandées , 
bijoux  & ouvrages , & de  fe  couvrir , le  plus  fouvent , du  nom  des  Huif- 
fiers,  Sergens  royaux  ou  autres  perfonnes  à cara&ere  , & d’encanter 
fous  leur  nom,  quoiqu’à  leur  infçu , lefdites  marchandées  , qui  , aux 
termes  des  Réglemens,  ne  peuvent  jamais  être  expofées  publiquement 
en  vente,  quand  même  elles  auroienc  été  comprifes  dans  des  faifies 
judiciaires.  Il  eh  temps , Meilleurs,  d’arrê-ter  ces  défordres,  & de  faire 
renaître  la  bonne  foi  que  cette  efpece  de  commerce  exige  , ce  femble  , 
plus  particuliérement  encore  que  tout  autre  : pour  y parvenir  d’une 
maniéré  plus  fure  , c’eft  de  punir  les  délinquans. 

A tt  an  T,  lui  qui  parle,  requiert  qu’en  conformité  des  Edits  & 
Déclarations  du  Roi , des  Arrêts  & Réglemens  du  Çonfeil  & de  la  Cour 
des  Monnoies,  notamment  de  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre 
îé'Bq,  de  l’Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  du  21  Avril  1787,  ôr  du 
Jugement  du  Tribunal,  du  7 Septembre  1773  , il  foit  fait  inhibitions 
& défenfes  à tous  Huiéiers , Sergens  royaux  & Encanteurs  , à tous 
Marchands  Merciers  Bijoutiers,  Juifs,  Revendeurs,  Colpolteurs  , & à 
toutes  autres  perfonnes , de  vendre  & faire  vendre  aux  encans  publics  , 
foit  dans  lesmaifonsou  Places  publiques , aucunesdefditesmarchandifes , 
vaiffelle  d’argenterie  & bijoux  d’or  & d’argent,  ni  d’en  faire  le  trafic  ni 
débit  fous  la  dénomination  de  jeux  de  Manque,  des  dez  ou  de  la  loterie, 
a peine , contre  chacun  des  contrevenans , de  cinq  cens  livres  d’amende 
envers  le  Roi  , çonfifeation  des  marchandées  & bijoux  d’or  & d’argent 
dont  ils  fe  trouveront  nantis,  même  d’étre  pourfuivis  extraordinaire- 
ment ; qu'il  foit  ordonné  que  le  Jugement  qui  interviendra , fera  fignifié, 
tant  aux  Syndics  des  Huiéiers  & Sergens  royaux  des  différentes  Cours 
& Jurifdidions  de  la  préfente  Ville  , qu’aux  Encanteurs  d’icelle  , pour 
qu  ils  aient , chacun  en  droit  foi , à s’y  conformer  ; en  outre  , qu’il  foie 
donné  ade  , à lui  qui  parle,  de  la  plainte  qu’il  déclare  porter  defdites 
contraventions;  en  conféquence,  qu’il  lui  foit  permis  d’informer  par- 
devant  tel  Commiffaire  qui  fera  à ces  fins  nommé,  des  faits  en  réfultans , 
circonftances  & dépendances  , pour,  la  fufdite  information  faite  & com- 
muniquée , êcre  par  nous  requis , & par  le  Tribunal  décerné  tel  décret 
qu’il  appartiendra  ; qu’à  ces  fias , il  foit  donné  pouvoir  Ôc  mandement 


au  premier  Huiffier  des  Monnoies,  ou  autre  Huiffier  ou  Sergent  royal 
fur  ce  requis , de  faire  tous  atles  de  Juffice  à ce  requis  ôc  néceffaires; 
au  furpius,- qu’il  foie  ordonné  que  le  Jugement  qui  interviendra,  fera 
imprimé , pubüé  ôc  affiché  dans  la  préfente  Ville  , ôc  par- tout  où  befoin 
fera  dans  l’étendue  du  Département  ôc  Rcffoit  du  Tribunal  ; à quoi 
conclut.  ROUX. 

La  Cour  particulière  de  la  Monnoie  de  Bordeaux , flamant1  & faifant 
droit  fur  le  Requificoire  du  Procureur  du  Roi,  ordonne  qu’en  confor- 
mité des  Edits  & Déclarations  du  Roffi  des  Arrêts  ôc  Réglemens  du 
Confeil  ôc  de  la  Cour  des  Monnoies  , notamment  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  14  Décembre  i68p,  de  l’Arrêt  de  la  Cour  des  Mon  noies  du  2.  i 
Avril  1787,  ôc  du  Jugement  du  préfent  Tribunal,  du  7 Septembre 
*77  H fait  inhibitions  ôc  défenfes  à tous  Hwiffiers , Sergens  royaux  ôc 
Encanteurs  ,à  tous  Marchands  Merciers,  Bijoutiers,  juifs , Revendeurs, 
Colporteurs,  ôc  à toutes  autres  perfonnes,  de  vendre  ôc  faire  vendre 
aux  encans  publics,  foit  dans  les  maifons  ou  Places  publiques,  aucune 
des  marchandifes  en  vaiffelle  d’argenterie  ÔC  bijoux  d’or  ôc  d’argent  , ni 
d’en  faire  le  trafic  ôc  débit  fous  la  dénomination  de  jeux  de  blanque, 
des  dez  ou  de  loterie,  à peine,  contre  chacun  des  contrevenans  , de 
cinq  cens  .livres  d’amende  envers  le  Roi  s confifcation  defdites  mar- 
chandifes ôc  bijoux  d’or  ôc  d’argent,  dont  ils  fe  trouveront  nantis  , 
même  d’être  pourfuivfs  extraordinairement.  Ordonne  que  Je  préfent 
Jugement  fera  lignifié  , tant  aux  Syndics  des  Huiffiers  , Sergens  royaux 
des  différentes  Cours  ôc  Jurifditlions  de  la  préfente  Ville  , qu’aux  En- 
canteurs d’icelle,  pour  qu’ils  aient,  chacun  en  droit  foi , à s’y  conformer* 

Au  furpius  , donne  ôc  oAroie  ade  au  Procureur  du  Roi  de  la  plainte 
qu’il  déclare  porter  defdites  contraventions,  lui  permet  d’informer  par- 
devant  le  fleur  Garnung  de  Lalande,  Confeiller  du  Roi , Général  pro- 
vincial fubfidiaire  des  Monnoies  de  France  au  Département  de  Bordeaux, 
à ce  commis  & député  , des  faits  réfultant  defdites  contraventions  , cir- 
conflances  ôc  dépendances,  pour,  ladite  information  faite  Ôc  communi- 
quée , être  par  le  Tribunal , fur  les  conclurions  du  Procureur  du  Roi , 
décerné  tel  décret  qu’il  appartiendra  : à ces  fins,  donnons  pouvoir  ôc 
mandement  au  premier  Huiffier  des  Monnoies,  ou  autre  Huiffier  ou 
Sergent  royal  fur  ce  requis  , de  faire  tous  actes  de  Juffice  à ce  requis  ôc 
néceffaires.  Au  furpius,  ordonne  que  le  prélent  Jugement  fera  imprimé, 
p.ublié  ôc  affiché  , tant  dans  la  préfente  Ville  , que  par-tout  où  befoin 
fera  dans  l’étendue  du  Département  ôc  Refiort  du  préfent  Tribunal. 

Fait  à Bordeaux  , dans  la  Chambre  ôc  Auditoire  de  la  Monnoie  , le 
quatorze  Février  mil  fept  cent  quatre- vingt- huit.  Signés  au  Regijîre , 

de  MM.  GARNUNG  DE  LALANDE , Peugneau  , Princetmü, 
ôc  Serait,  Greffier-Commis, 


